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         PROCES VERBAL

Séance ordinaire du 18 juillet 2023

Tous les membres présents : Durand Laurent, Nevet-Mouttet Amélie, Chabaud Bernard, Mounier Chantal, Jouvry Olivier, Bonfils Fédéric, Alexis Rosy,Urban Géraldine,  Chave Natalia, Corralès Stéphanie, Chaniet Olivier, Vranckx Michèle, Fournier François sauf Maillet Edwin ayant donné procuration à Chaniet Olivier et Bayle Corinne à Durand Laurent.
Absent non excusé :
Président de séance : Durand Laurent, Maire.

Secrétaire de Séance : Mounier Chantal
Le Maire ouvre la séance à 18h30. Après demande de lecture du PV précédent (21.06.2023) que le Conseil décline, le Maire fait l’appel et donne l’ordre du jour.


Début de la séance 18h32 
1. Objet : Décision municipale-DélibérationN°2023 D 29

La séance ouverte, Monsieur le Maire rend compte des décisions prises dans le cadre de la délégation consentie,

Vu l’article L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délégation accordée à Monsieur le Maire par délibération n° 2020D16 du conseil municipal de Roaix en date du 10 juillet 2020, 

Considérant l’obligation de présenter au conseil Municipal les décisions prises par le Maire en vertu de cette délégation,

Le Conseil Municipal prend note que la commune ne fait pas valoir son droit de préemption urbain pour la DIA suivante :

DIA de Maître Vincent Géraud, Notaire à Sablet

Propriétaires : Mr Labynit Jean-Christophe, Mme Caldesaigues Marie-Christine,               Mr Caldesaigues Didier, SCI le moulin.

Parcelles : parties de parcelle A 1538- A 1369 –A1659 –A868 –A1658 –A1806 Le Moulin
Acheteur : Mr Sampedro Stéphane

Arrivée de Mme Stéphanie Corrales à 18h36
2. Objet : Maîtrise d’œuvre partielle pour l’opération « Aménagement de la Place de Verdun phase 1 et 2» - Entreprise CEREG-Délibération N° 2023 D 30
La séance continuant, le Maire informe l’Assemblée que le Département ne pouvant plus assurer la maîtrise d’œuvre pour l’opération « Aménagement de la place de Verdun » en raison du départ de Madame Girard, technicienne du Département chargée de la maîtrise d’œuvre, il y a lieu de valider la proposition de l’entreprise CEREG pour reprendre la maîtrise d’œuvre de l’opération citée en référence.

La MO proposée par l’entreprise CEREG comprend :

A.I.1. Mise en place des marchés de travaux – Mission ACT 

L’élément de mission ACT (Assistance Contrat Travaux) pour la consultation des entreprises comprendra :

 • Echanges sur les termes du DCE (administratifs tel que les termes du RC et du CCAP, techniques tels que le contenu du BPU, et de gestion du marché …) 

• Mise à jour (analyse et complément) des éléments déjà établis (plans et chiffrage) • Rédaction du Dossier de Consultation des Entreprises (adapté à la diffusion sur une plateforme de dématérialisation ; y/c assistance pour la mise en ligne du DCE)  

         - Rédaction de l’Avis de Marché
         - Règlement de la consultation o Acte d’engagement

         - CCAP

         - Pièces techniques (CCTP, BPU, DQE, plans …)

• Tableaux de synthèse d’ouverture des plis

• Analyse des offres, préparation de la négociation éventuelle et questions/réponses aux entreprises 

• Assistance pour le choix de l’entreprise, y compris rapport d’analyse des offres • Rédaction des pièces administratives et montage du Marché, y compris notification. Les livrables établis sont les suivants :

 
    • DCE travaux (pièces administratives et techniques) 

• Rapport d’analyse des offres 

• Marché travaux. 

A.I.2. Réunions intégrées à la mission ACT Les réunions suivantes sont prévues dans le cadre de la prestation PRO-ACT : 

• 1 réunion sur site en présence des responsables de la Commune permettant de confirmer les objectifs et de réaliser une visite complète des ouvrages concernés par la mission.

• 1 réunions pour présentation du DCE.

• 1 réunion pour présentation de l’analyse des offres pour l’attribution du marché travaux (après négociation).

 A.I.3. Suivi des travaux VISA – DET - AOR Il est proposé l’assistance pour le suivi de la réalisation des travaux avec :

• Visa des plans d’exécution de l’entreprise travaux (VISA)

• Direction de l’exécution des travaux lors de réunions de chantier, rédaction des OS, des comptes-rendus de réunion de chantier, de vérification et contrôle des situations financières de l’entreprise (DET) 

• Assistance pour les opérations de réception avec établissement des PV de réception (AOR). 

Cet élément de mission représente la part la plus importante de la mission de maîtrise d'œuvre en phase travaux. Cette mission consiste globalement à suivre le déroulement des travaux par des réunions et des visites de chantier régulières pour s'assurer de la bonne exécution des ouvrages et du respect des dispositions des documents d'exécution. La direction de l’exécution du ou des contrats de travaux a pour objet de :

• Assurer que les documents à produire par le ou les entrepreneurs, en application du ou des contrats de travaux, sont conformes aux dits contrats et ne comportent ni erreur, ni omission ; s’assurer que l’exécution des travaux est conforme aux prescriptions du ou des contrats de travaux, y compris, le cas échéant, en ce qui concerne l’application effective d’un schéma directeur de la qualité, s’il en a été établi un ;

• Analyser les tâches élémentaires portant sur les études d’exécution et les travaux, de déterminer leurs enchaînements ainsi que leur chemin critique, par des documents graphiques et de proposer des mesures visant au respect des délais d’exécution des travaux et d’une répartition appropriée des éventuelles pénalités ; 

• Harmoniser dans le temps et dans l’espace les actions des différents intervenants au stade des travaux ; délivrer tous ordres de service et établir tous procès-verbaux nécessaires à l’exécution du ou des contrats de travaux ainsi que de procéder aux constats contradictoires, d’organiser et diriger les réunions de chantier ; 

• Assurer le suivi particulier de la mise en œuvre de certains éléments d’ouvrages, nécessitant une présence permanente, et la tenue d’un journal de chantier ; informer systématiquement le maître d'ouvrage sur l’état d’avancement et de prévision des travaux et dépenses, avec indication des évolutions notables ; 

• Vérifier les projets de décomptes mensuels ou les demandes d’avances présentés par le ou les entrepreneurs, établir les états d’acomptes, vérifier le projet de décompte final établi par l’entrepreneur, établir le décompte général ; 

• Donner un avis au maître d'ouvrage sur les réserves éventuellement formulées par l’entrepreneur en cours d’exécution des travaux et sur le décompte général, assister le maître d'ouvrage en cas de litige sur l’exécution ou le règlement des travaux, ainsi qu’instruire les mémoires de réclamation de la ou les entreprises. La présente mission comprend les prestations nécessaires au remplacement d’une entreprise défaillante (constat contradictoire, consultation des entreprises, choix d’une autre entreprise)

. Les livrables établis sont les suivants :

• Fiches VISA 

• Ordres de service 

• CR de chantier 

• Certificats pour paiement 

• PV de réception (OPR, réception).

A.I.4. Réunions intégrées à la mission VISA-DET-AOR

Les réunions suivantes sont prévues dans le cadre de la prestation VISA – DET - AOR : 

• 1 réunion de chantier hebdomadaire, dont une réunion démarrage, 1 réunion OPR, 1 réunion réception

• Visite inopinée en phase importante de travaux si nécessaire

Le volet « Financement » de l’opération n’est pas compris dans cette offre car traité directement par le maître d’ouvrage.

Coût de la mission :

Le coût de la mission sera calculé par l’application d’un taux de 4 % sur le coût estimé des travaux (400 000 € HT) soit un montant prévisionnel de mission de

 16 000 € HT.

 La décomposition par éléments de missions est la suivante :

• Phase ACT : 30 % 

• Phase VISA : 8 % 

• Phase DET : 55 % 

• Phase AOR : 7 %

Le Conseil Municipal,

Entendu l’exposé du Maire,

DELIBERE ET DECIDE : 14 voix pour 
Article 1 : de retenir l’offre de maîtrise d’œuvre de l’entreprise CEREG pour un montant prévisionnel de 16 000 € HT. 

Article 2 : d’inscrire les crédits nécessaires au budget communal.

Article 3 : d’autoriser le Maire à signer le contrat avec l’entreprise CEREG ainsi que tout document s’y rapportant.

 3. Objet : Accélération du développement des Énergies Renouvelables (ENR) et planification énergétique sur la commune ; application de la loi du 10 mars 2023-Délibération N° 2023 D 31

La séance continuant, le Maire explique à l’Assemblée en quoi consiste l’accélération du développement des ENR ainsi que la planification énergétique :


Le développement des énergies renouvelables (photovoltaïque, méthanisation, biomasse, géothermie...) constitue désormais une politique prioritaire de l’État, illustrée principalement par la récente loi du 10 mars 2023 relative à l’accélération de la production des énergies renouvelables. 


Cette politique vise à réduire la dépendance de la France aux énergies fossiles et aux approvisionnements extérieurs sensibles dans un contexte géopolitique très tendu, et à améliorer le pouvoir d’achat. 


Notre pays est en retard dans la production de ces énergies par rapport à ses principaux partenaires, et seule une action planifiée et durable dans le temps de l’État et des collectivités locales permettra de combler ce déficit. 


La France est en effet le seul État membre de l’Union européenne à ne pas atteindre ses objectifs en énergie renouvelable : il convient donc d’accélérer le développement de ces énergies face au dérèglement climatique et pour notre indépendance énergétique. 


Le Président de la République a assigné l’objectif d'atteindre 40 % d’énergies renouvelables dans la production d’électricité d’ici 2030, ce qui signifie en Vaucluse, la nécessité de multiplier par 3,5 la puissance installée des ENR, pour une occupation de foncier de 1300 hectares. 


Pour l’heure, dans notre département, 27 permis de construire ont été accordés en installations photovoltaïques, ce qui renvoie à une production de 110,45 MWc2, et nous disposons de 6 installations de méthanisation. 


Désormais, la loi du 10 mars 2023 citée plus haut nous confère un cadre législatif ambitieux dans lequel nous devons, État et collectivités territoriales, inscrire notre action.

Suite à la demande de l’état de faire un recensement des lieux possibles d’installation de panneau solaire : le Maire propose au Conseil d’installer des panneaux solaires dans les années à venir sur les toitures des 4 bâtiments municipaux suivants :

- Ecole René Jouvent située Place des Ecoles, parcelle A 840 : surface de toiture 500 m2


- Cantine municipale située Place des Ecoles, parcelle A 840 : surface de toiture 150 m2


- Hôtel de ville situé 617 Route des Princes d’Orange, parcelle A 894 : surface de toiture 250 m2


- Garage municipal situé ZA Chaud d’Abrieu, parcelle B 928 : surface de toiture 40 m2

Une réévaluation sera faite selon le financement et les aides possibles.

Arrivée de Mr Frédéric Bonfils à 18h49.

Le Conseil Municipal,

Entendu l’exposé du Maire,

DELIBERE ET DECIDE à l’unanimité :
Article 1 : de retenir le projet d’installation de panneaux solaires sur les 4 bâtiments municipaux cités ci-dessus. 

Article 2 : d’inscrire les crédits nécessaires aux budgets communaux.

Article 3 : d’autoriser le Maire à signer tout document se rapportant à cette opération.




Questions diverses :

1. Fauchage raisonné des espaces verts
Monsieur le Maire a reçu un courrier du Département concernant le fauchage raisonné des espaces verts qui a débuté au mois de mai :

· Hauteur de coupe limitée à 11 cm du sol

· Fréquence de coupe plus faible (1 à 3 passages)

· Démarrage des coupes plus tardif

2. La boîte à livres pour la bibliothèque 
Elle sera installée dans un premier temps devant la bibliothèque puis sur la place de Verdun. Son inauguration n’est pas encore définie.
3. Le panneau d’information Place de la Poste
Le nouveau panneau d’information a été installé près du point de collecte des OM de la Place de la Poste

4. Aire de nourrissage.
L’installation des cabanes à chats est reportée, la fabrication de celles-ci n’étant pas terminée.
Des nouveaux chats ont été remarqués dans le village, il est demandé aux propriétaires de les faire stériliser et identifier.
5. Demande de l’association Roaix Gym
Modification des horaires de la gym du jeudi de 9h à 10h au lieu du mardi soir à compter du 1septembre 2023.
FIN DE SEANCE 19h16
Le Maire





Le secrétaire de séance
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